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Aspects politiques

Re fo rmulée brillamment par Bern a rd Ko u chner au cours
des années 80, l’aide humanitaire d’Etat a été dotée peu

à peu de structures administratives ad hoc pérennes (ex.
Cellule d’urgence et de veille (CELUR)) (1), désignation
d ’ at t a chés humanitaires dans les ambassades (2), S e rvice de
l’action humanitaire (3), création d’un Fonds d’urgence
humanitaire (4), étude d’un dispositif communautaire de
réponse à l’urgence (5)...). Cette institutionnalisation de l’aide
humanitaire d’Etat est née du sentiment que les pouvoirs
publics « connaissaient mal les possibilités des différentes
organisations non gouvernementales spécialisées dans les
secours d’urgence et n’avaient pratiquement aucune possi-
bilité de coordonner leurs actions » (6). Cert e s , d epuis vingt
a n s , tous les projets n’ont pas été nécessairement couro n n é s
de succès (ex. en octobre 1988, le projet de créer un Comité
i n t e rm i n i s t é riel de l’action humanitaire présidé par le
P remier ministre en personne) mais au-delà de sa pro p re orga-
nisation bureaucratique, l’Etat a élaboré non seulement un
discours altruiste offensif novateur (ex. devoir d’ingérence)
mais a également multiplié les instances ori ginales de concer-
tation avec les organisations non gouvernementales dont on
a constaté l’essor et la technicité croissante (ex. Commission
n ationale des droits de l’homme (7), C o c o d ev (8),
Commission consultative de l’action humanitaire (9), Haut
Conseil de la Coopération Internationale (10), Commission

n ationale pour l’élimination des mines antipersonnel (11)...). 
Bien qu’il existât au sein même de la direction des

Affaires politiques du Quai d’Orsay, et ce depuis 1965, une
Mission de liaison auprès des organisations non gouverne-
mentales (MILONG), les nouvelles plat e s - fo rmes d’éch a n ge s
o n t , e l l e s , esquissé des dialogues plus fructueux sur les poli-
tiques publiques (ex. préparation des conférences de suivis)
et l’adap t ation des institutions. La CELUR, par exe m p l e, e s t
ainsi la traduction d’une proposition faite par les ONG au sein
de la Cocodev en 1984 (12). Au-delà de cette influence immé-
d i at e, l ’ i m b ri c ation croissante des ONG au sein des politiques
publiques a pu laisser l’impression que ces échanges
c o n s t ructifs et toujours plus nombreux s’ap p a rentaient à une
cogestion de l’aide humanitaire d’Etat entre les pouvoirs
publics et le secteur privé. En définitive, le développement
au sein même de l’Etat d’un domaine issu de la société civ i l e
et longtemps porté par elle, voire accaparé par les organisa-
tions «non go u ve rn e m e n t a l e s » , d é m o n t rait de façon concrète
que, non seulement le système politico-administratif n’était
pas isolé du reste de la société, mais qu’il vivait ses pulsions
et souhaitait demeurer en permanente liaison avec lui. Par
r é fl ex iv i t é , de nombreux effo rts ont été déployés par les ins-
tances administratives pour octroyer de nouvelles facilités
d’action aux ONG, s t at u t a i res (ex. statut des missions huma-
n i t a i res pour les personnels hospitaliers , p rogramme Globu s
(13)...) ou fiscales (14). 

S’apparentant à un SAMU Mondial ou à la mise en
place d’un «plan ORSEC pour les pays du tiers-monde» pour
rep re n d re la fo rmule en vogue au début des années 80, l ’ E t at
est deve nu non seulement plus réactif mais pro a c t i f. Cela est
si vrai qu’en 1991, il fut question de créer un véri t able Centre
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o p é rationnel d’entraide et d’urgence (COEUR). Pa r fa i t e m e n t
(ré)organisé pour répondre aux premières urgences, bénéfi-
ciant des nouveaux centres opérationnels des A rm é e s
( C e n t re opérationnel intera rmées (COIA)) et du ministère de
l ’ I n t é rieur (Centre opérationnel de gestion interm i n i s t é ri e l l e
des crises (COGIC)), le champ d’intervention de l’Etat vo i re
ses ambitions humanitaires se sont étendus. Dès lors, l’aide
humanitaire d’Etat n’est plus simplement un acte de bien
mais un acte de politique extérieure qui doit s’inscrire dans
le temps et dans une logique politique. L’action humanitaire
est deve nue par là même plus cri t i q u abl e. Il s’agit d’une évo-
lution de toute pre m i è re importance dans notre monde média-
tisé à l’heure où les métiers humanitaires changent tout
autant.

Au milieu des années 80, l’action humanitaire
d’Etat avait pour seul objet de venir en aide aux victimes de
c at a s t rophes nat u re l l e s , de guerres civiles et de confl i t s , s a n s
distinguer entre les victimes et avec pour seul souci de réta-
blir les conditions minimales de dignité en satisfaisant les
besoins vitaux les plus immédiats des personnes affectées :
nourrir, soigner, vêtir, loger. Face à ces situations drama-
t i q u e s , l ’ E t at ne doit pas pour autant se comporter comme une
association loi 1901. Il a des intérêts et une stratégie.
C ep e n d a n t , si l’humanitaire d’Etat implique une synergie par-
faite avec la diplomatie nationale, face à des catastrophes
naturelles, face à des conflits où il n’est pas partie, l’Etat a
le devoir d’assistance, d’aller au devant des victimes et de leur
apporter son soutien avec la force et la puissance de ses
m oyens fi n a n c i e rs , l ogistiques vo i re militaires (ex. Ku rd i s t a n
(été 1991), Somalie (fin 1992)). Par la fo rce des ch o s e s , l ’ a i d e
humanitaire est devenue un enjeu. Un enjeu de guerre (15),
un enjeu de politique intérieure, un enjeu budgétaire. Il
convient donc de mieux articuler l’action humanitaire et les
politiques de réhab i l i t ation et de développement. De même,
les programmes financés doivent faire l’objet de nouvelles
formes d’évaluation des politiques publiques (16).

Le fait d’aider crée ainsi des obligations à celui qui
donne, aussi satisfait soit-il de son aide. De manière un peu
s ch é m at i q u e, deux impératifs se sont peu à peu imposés. Sur
le terra i n , il convient de ga rder une certaine modestie et fa i re
preuve de discrétion. Cette attitude vise à respecter les vic-
times même si leur propre gouvernement ou leurs autorités
t u t é l a i res ne leur accordent le plus souvent que bien peu d’at-
tention. Dans le même temps, en Fra n c e, on doit fa i re savo i r
à l’opinion ce que fait l’Etat en mat i è re d’action humanitaire,
en débattre même, mais jamais au point de créer sa propre
i m age sur le malheur des autres. Ceteris pari bu s , il est indis-
p e n s able que la pre s s e, la radio et la télévision rendent compte
des situations les plus dra m atiques mais de manière délicat e,
i n t e l l i gente et pudique. Il convient d’éviter à la fois le «dolo-
risme» et la répétition d’images et de commentaires insou-
t e n ables suscep t i bles de laisser cro i re au plus grand nombre
que la famine et le sous-développement sont des fatalités.

Au coeur des combats armés et toujours plus rapide,
l’aide humanitaire fait sens et peut même devenir un outil de
p u i s s a n c e. Ambition morale et politique, l’aide humanitaire
est un instrument pour la politique étrangère de l’Etat et les
récipiendaires. Dans ce contexte, perçue parfois comme un

alibi de l’inaction diplomatique pour ne pas dire de la lâch e t é
p o l i t i q u e, sa valeur politique intrinsèque ne peut être que per-
pétuellement source d’interrogation. Avec un sens d’autant
plus aigu que l’action humanitaire d’Etat ne peut se distin-
guer de sa diplomat i e, même si ses pre s c ri p t e u rs ne saura i e n t
se sat i s fa i re d’une diplomatie trop tra d i t i o n n e l l e. Il s’agit d’af-
fi rmer par conséquent l’action humanitaire au sein même de
l’action diplomat i q u e. Vis-à-vis des ONG, chacun doit jouer
«son» rôle. Il ne doit pas y avoir de confusion entre l’action
de l’Etat et celle des ONG. Ils agissent de façon complé-
m e n t a i re et l’Etat est plus soucieux qu’on ne le croit de l’in-
dépendance des ONG. Cela ne saurait signifier pour autant
que chacun travaille en ignorant l’autre. L’Etat peut soute-
nir les initiatives prises par les ONG en les relayant au sein
des instances internationales voire en les cofinançant pour
assurer leur rayonnement. Il doit tout autant se faire l’avo-
cat de leurs préoccupations légitimes. Reste à savoir s’il est
possible d’étendre encore le champ politique de l’aide en
l i a n t , par exe m p l e, l’action humanitaire à la défense des dro i t s
de l’homme. Au sein du ministère des A ffa i res étra n g è re s , i l
fut ainsi un temps question de créer un Service de l’action
humanitaire et des droits de l’homme (17).

C’est donc au coeur de ces débats de doctrine et fort
de cette longue histoire et expérience administrative que se
tourne une nouvelle page avec la création au début de cette
année (18) de la Délégation à l’action humanitaire (DAH) du
Quai d’Orsay. Son mandat est à la fois ambitieux et précis
puisque dorénavant la DAH doit élab o rer et proposer la poli-
tique du Gouvernement en matière d’action humanitaire
i n t e rn ationale en faveur des pays sinistrés et des populat i o n s
civiles étrangères en situation de détresse (art. 15). Sa mis-
sion demeure interministérielle en veillant à cette fin à la
cohérence de l’action des administrations de l’Etat et doit
tenir compte de l’émergence des nouveaux acteurs de la
coopération internationale que sont les collectivités territo-
riales et les personnes de droit privé prêtes à inscrire leurs
interventions dans le cadre de la coopération conduite par
l’Etat (ex. ONG, entreprises). Autrement dit, l’Etat a ainsi
réaffirmé son soutien traditionnel aux secours de première
urgence aux dimensions alimentaire et médico-chirurgicale
p riv i l é gi é e s , tout en ch e rchant à inscri re son action dans une
ambition politique plus large visant à perm e t t re l’éclosion des
i n s t ruments nécessaires à une réelle gestion civile des cri s e s .
Une ambition d’autant plus noble qu’elle ne devra jamais
nourrir une quelconque compétition entre les donateurs sur
le malheur des plus démunis.

NOTES

1 - Décision n° 000040 du 26 avril 1985.

2 - 1990.

3 - 1992.

4 - Créé en 1989, ce fonds est géré tout d’ab o rd par la Direction fi n a n c i è re
du ministère des A ffa i res étra n g è res. Il ne sera rat t a ché au service de l’ac-
tion humanitaire qu’à la création de ce dernier en 1992. Il s’inscrit au
chapitre 42-37, article 50 du budget du Quai d’Orsay.

5 - L’ O ffice humanitaire de la communauté européenne (ECHO) a été fo n d é
en 1992.
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6 - P roposition de loi de Charles Hernu et du Groupe socialiste concern a n t
la coordination des actions humanitaires en France, Assemblée natio-
nale, n°2193 diffusée le 3 février 1981.

7 - La sous commission F.

8 - Arrêté du 28 mars 1984.

9 - Créée par décret le 18 mai 1994, cette instance paritaire proposée par
Jean-Christophe Rufin ne vit finalement jamais le jour.

10 - Le HCCI a été installé en novembre 1999. cf. www.hcci.gouv.fr —
HCCI : La nouvelle dynamique des crises humanitaires, Karthala ed,
Paris, 2002, 194 p.

11 - Décret n°99-358 du 10 mai 1999. Les rapports annuels 1999 et 2000
ont été publiés à la Documentation française.

12 - La réunion plénière de la Commission coopérat i o n - d é veloppement qui
s’est tenue le 21 juin 1984 proposait à C. Nucci de «créer une cellule
d’urgence chargée de remédier, immédiatement et efficacement, aux
s i t u ations de détresse imprévues et survenant soudainement, p a rmi des
p o p u l ations de pays en développement». La commu n i c ation au Conseil
des ministres fut l’occasion de préciser que cette instance serait com-
posée de représentants des pouvo i rs publics et d’orga n i s ations non go u-

vernementales concernées (art. 2.5 : Un délégué de la Croix Rouge
Française et 5 représentants d’orga n i s ations non go u ve rnementales pra-
tiquant l’aide d’urgence dont un proposé par l’Interc o l l e c t i f
d ’ A s s o c i ations Nationales pour le Développement et la Solidarité ave c
le Tiers-monde).

13 - Forme humanitaire du service national.

14 - Propositions faites par le groupe présidé par Jean-Claude Faure :
Commissariat Général du Plan : L’Etat et les ONG : pour un partena-
riat efficace, La Documentation française, février 2002, pp. 61 - 84

15 - P E ROUSE DE MONTCLOS MA - L’aide humanitaire aide à la guerre.
Complexe ed, Bruxelles, 2001, 208 p.

16 - WOOD A, APTHORPE R, BORTON J - Evaluating International
Humanitarian Action : Reflections from Practitioners, Zed Books,
Londres, 2001, 224 p - ALNAP : Humanitarian Action : Improving
Performance Through Improved Learning, ODI ed, Londres, 232 p.

17 - Note du directeur de cabinet du Secrétaire d’Etat à l’action humanitaire
au ministre du 9 juillet 1991.

18 - D é c ret n°2002-35 du 7 janvier 2002 - A rrêté du 7 janvier 2002, Jo u rn a l
Officiel de la République française, 9 janvier 2002, pp 529 - 530.
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